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Le confinement total levé à Blida, allégé dans 9 wilayas

Union sacrée
Par Mohamed Habili

A
vue de nez, comme
on dit,  même dans
les pays qui faisaient
le meilleur de l’actuali-

té avant que l’épidémie de
Covid-19 ne les repousse vers
le fond de la scène, les diffé-
rends politiques se sont
comme effacés devant l’union
sacrée, un état tellement rare
qu’il est propre aux guerres.
Même en Syrie, antérieure-
ment le point le plus chaud de
la planète, la guerre est à l’ar-
rêt, bien que la propagation
du virus y soit, par bonheur,
fort réduite. Tous les malheurs
se sont donné rendez-vous
dans ce pays  depuis mainte-
nant près d’une décennie,
mais qui toutefois se voit rela-
tivement épargner par la pan-
démie. Pour autant, ce n’est
pas à celle-ci  qu’il doit l’accal-
mie qu’il connaît  ces derniers
temps, mais à l’accord de
désescalade auquel sont par-
venues la Turquie et la Russie,
il y a maintenant plus d’un
mois. Mais si en Syrie, les hos-
tilités sont suspendues, ce
n’est pas le cas en Libye,
l’autre point de tension dans
notre région, où les masques
de protection ont fait leur
apparition le long des lignes
de friction, qui de surcroit ne
sont plus limités à Tripoli. En
Libye, la guerre a profité de ce
que les yeux du monde soient
tournés ailleurs pour s’intensi-
fier tout en s’étendant géogra-
phiquement. L’accord de ces-
sez-le-feu officialisé lors de
conférence de Berlin n’est
plus qu’un souvenir. A sa
décharge, il n’a jamais vrai-
ment tenu. Partout ailleurs, la
pandémie a fait taire temporai-
rement tout ce qui était sus-
ceptible de lui faire concurren-
ce dans les esprits et dans les
médias. Il est pourtant un
pays où loin d’avoir fait sus-
pendre temporairement les
hostilités, il les a au contraire
exacerbées en y mettant du
sien, devenant le principal
motif de discorde. 
Suite en page 3

Le chef de l’Etat rassure
étudiants, élèves et parents…

Sort de l'année scolaire et reprise des cours

2 600 kits alimentaires pour les familles nécessiteuses 
et 25 tonnes de fruits et légumes aux hôpitaux

La solidarité s’étend à Tizi Ouzou

Ammar Belhimer, ministre de la Communication

L’Etat soutient «puissamment»
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«Pour ce qui est de l'inquiétude de nos enfants, élèves, étudiants et leurs parents quant au sort de
l'année scolaire, je tiens à rassurer tout un chacun que les mesures, qui seront prises incessamment

pour prendre en charge cette préoccupation légitime, seront incontestablement dans leur intérêt 
à tous", a indiqué, hier, le président de la République. Lire page 3
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Par Louiza Ait Ramdane

«A
près concertation
avec le Comité
scientifique et l’au-
torité sanitaire sur

l’évolution de l’épidémie du
Covid-19, faisant ressortir une
stabilisation de la situation sani-
taire, le Premier ministre, et
après accord du Chef de l’Etat, a
procédé à la signature d’un
décret exécutif portant assou-
plissement des horaires de confi-
nement sur le territoire national,
à partir du 1er jour du mois de
ramadhan», indiquent les ser-
vices du Premier ministre dans
un communiqué.

Ces mesures consistent en la
levée de la mesure de confine-
ment total dans la wilaya de
Blida, qui sera désormais soumi-
se au régime du confinement
partiel de 14h00 à 07h00 du
matin.L’aménagement des
horaires de confinement pour les
neuf wilayas soumises au confi-
nement partiel à partir de 15h00,
seront désormais en vigueur de
17h00 à 07h00 du matin. Il s’agit
des wilayas d’Alger, Ain Defla,
Médéa, Sétif, Oran, Tizi Ouzou,
Tipaza, Béjaia et Tlemcen.

Concernant le reste des
wilayas, il y a «maintien des
horaires de confinement partiel
de 19h00 à 07h00 du matin»,
précise le communiqué. «Ces
allégements ont été décidés
pour soutenir nos citoyens, qui
ont fait preuve de vigilance et
d’un effort louable en respectant
en toute responsabilité, indivi-
duelle et collective, les mesures
de prévention édictées par les
pouvoirs publics, ce qui a per-
mis, jusque-là, de contenir et de
limiter la propagation de l’épidé-
mie. Néanmoins, il reste à déplo-
rer des comportements d’indisci-
pline qu’il y a lieu de réduire, car
s’ils perdurent, le risque de
contamination et par conséquent
le nombre d’hospitalisations et
de décès évolueront d’une
manière dangereuse, ce qui
pourrait amener les pouvoirs
publics à revoir ces mesures
d’allégement, car il y va de la
sécurité des citoyens et du pays
tout entier.

Le gouvernement réitère ses
appels aux citoyens à demeurer
vigilants et continuer à observer,
avec rigueur, les mesures d’hy-
giène, de distanciation sociale et
de protection, qui demeurent la
solution idoine pour endiguer
cette épidémie.

«L’aménagement ou le main-
tien du dispositif de confinement
dépendra de l’évolution de la
situation épidémiologique. Ainsi,
une stabilisation de la situation
permettra aux pouvoirs publics
d’envisager des mesures sup-
plémentaires d’allégement en
matière de confinement sanitai-
re», ajoute le communiqué.

Les métiers libéraux
éprouvés par le confi-

nement sanitaire
Le confinement sanitaire

imposé pour lutter contre la pro-
pagation de l’épidémie du
Coronavirus, a mis à mal les per-
sonnes exerçant des métiers
libéraux dans différents
domaines par manque d’activi-
tés. Il s’agit notamment de coif-
feurs, taxieurs, soudeurs,
maçons, carreleurs, peintres,
tacherons et autres, qui se sont
retrouvés sans entrées d’argent
suite à l’arrêt de leurs activités
depuis le début de l’annonce du
confinement sanitaire.

Une situation préoccupante,
comme le dit le coordinateur du
bureau d’Oran de l’Union géné-
rale des commerçants et artisans
algériens (UGCAA), Mouad
Abed, qui appelle les hautes
autorités du pays à trouver une
solution aux problèmes de ces
corps de métiers libéraux, tou-
chées dans leur vécu quotidien à
l’ère des mesures de confine-
ment sanitaire et de lutte contre
le coronavirus. Cette catégorie
de travailleurs n’arrive plus à
joindre les deux bouts, surtout
ceux qui versent régulièrement
les cotisations à la Caisse d’as-
surance sociale des non salariés
(CASNOS) et qui demandent
aujourd’hui qu’avoir une indem-
nité, à titre exceptionnel, pour
maintenir leur dignité et pouvoir
faire face à leur situation inte-
nable, a-t-il reconnu.

Les secteurs du BTPH
et du tourisme forte-

ment impactés 

Avec le confinement, la situa-
tion semble difficile pour de
nombreux secteurs dont ceux du
bâtiment, des travaux publics et
des services, à l’instar du touris-
me, soutient Rachid Cherchar,
membre élu à la Chambre de
commerce et d’Industrie de
l’Oranie (CCIO) et responsable
de la cellule de crise, qui
explique que des pans entiers de
l’économie tournent au ralenti
s’ils ne sont pas devenus tout
simplement exsangues. Le sec-
teur du tourisme subit de plein
fouet cette crise, à l’instar du pré-
judice subis par les établisse-
ments hôteliers qui tournent
aujourd’hui à 10 pour cent de
leurs capacités. Pis, tous les éta-
blissements hôteliers sont à l’ar-
rêt ou presque.  Il est fort à
craindre des fractures, en

témoigne la chute du chiffre d’af-
faires des très petites et
moyennes entreprises (TPE), qui
seront contraintes à mettre en
chômage technique des tra-
vailleurs, voire même des licen-
ciements, fait savoir Dr Fethi
Ferhane, économiste. Prévoyant

en cas de persistance de la crise
la disparition et la fermeture à
tour de bras de beaucoup de
PME, il plaide pour des mesures
de soutien à ces entités qui
paient les frais des dommages
générés par le confinement.  

L. A. R.

Le confinement total levé à Blida, 
allégé dans 9 wilayas

Au premier jour de ramadhan

 Le dispositif actuel de confinement appliqué dans neuf wilayas soumises au confinement partiel à partir de 15h00,
sera désormais en vigueur de 17h00 à 07h00 du matin, alors que la mesure de confinement total dans la wilaya de
Blida est levée pour être soumise au régime de confinement partiel de 14h00 à 07h00 du matin et ce, depuis hier,

premier jour du mois de ramadhan.

La situation critique induite par la pandé-
mie de nouveau coronavirus « est telle

que l’Etat ne saurait supporter seul son far-
deau, selon la Fédération algérienne des
consommateurs (FAC)  qui invite tout un cha-
cun à contribuer aux efforts visant à atténuer
les répercussions de cette situation inédite,
en faisant montre de davantage de patience
et de cohésion et en renforçant les liens de
solidarité et d’entraide, en particulier durant
le mois sacré de Ramadhan. Parmi les
recommandations adressées par la FAC aux
pouvoirs publics, il y a lieu de citer son appel
à mettre à profit l’élan populaire et la mobili-
sation sociétale pour lancer un Téléthon
national à travers tous les médias audiovi-
suels, publics et privés, en solidarité avec les
travailleurs qui ont perdu leurs sources de
revenus. La fédération a également appelé
les pouvoirs publics à saisir l’opportunité
qu’offre cette crise sanitaire, ayant entraîné
l’effondrement des prix du pétrole et le recul
des recettes de l’Algérie, pour bâtir une éco-
nomie nationale diversifiée et affranchie de la
dépendance aux hydrocarbures et émettre
des bons du Trésor. La FAC a aussi proposé
l’élaboration d’un plan national des situa-

tions d’urgence sur la base de l’hypothèse
de la persistance des répercussions de la
pandémie à court, moyen et long termes et
la création de cellules de réflexion dans
chaque ministère qui s’emploieront à recher-
cher des solutions aux différents besoins de
la population, notamment ceux qui ont perdu
leurs sources de revenus, les enfants, les
femmes, les personnes âgées et les malades
chroniques. 

Eviter le stockage spéculatif 
et recourir à la vente promo-
tionnelle des marchandises 
Dans ses recommandations aux produc-

teurs et commerçants, la FAC a appelé à évi-
ter les pratiques de stockage spéculatif des
marchandises et la spéculation sur les prix et
à respecter les conditions sanitaires lors de
l’exposition des aliments à la consommation.
De même qu’elle a appelé à réduire les
marges bénéficiaires, particulièrement
durant le mois sacré de ramadhan en guise
de solidarité, à recourir à la vente promotion-
nelle pour soutenir le pouvoir d’achat du
consommateur et à élargir les canaux de dis-

tribution et espaces de vente. Elle a égale-
ment exhorté les producteurs et les commer-
çants à contribuer à l’élan de solidarité au
profit des démunis et des catégories sociales
sans revenus du fait de la pandémie notam-
ment en ce mois de ramadhan. Dans ses
recommandations, la FAC a appelé au pas-
sage d’un mode de consommation tradition-
nel qui repose sur la consommation anar-
chique , saignant à blanc les ressources et
revenus, à une consommation intelligente et
responsable qui repose sur la rationalisation
de la dépense des ménages, l’épargne et la
réduction volontaire, pour contribuer à la
pérennité des ressources. Pour les commis-
sions pendant le mois de Ramdhan, la
Fédération préconise de dresser, au préa-
lable, une liste des achats, d’éviter de faire
les achats pendant les heures de forte
affluence et s’abstenir d’acheter des produits
non nécessaires, charger un seul membre
de la famille des achats, éviter de parcourir
les espaces commerciaux, rentrez chez-soi
au plus vite et de renoncer aux habitudes
d’achats inutiles, comme la vaisselle, les
gâteaux et autres produits non nécessaires.

L.A.R.
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Bilan du coronavirus  
Huit nouveaux décès et 120 cas

positifs en 24h
L’ALGÉRIE a enregistré huit nouveaux décès du coronavirus

ces dernières 24 heures en légère hausse par rapport à hier (5),
portant à 415 le nombre de morts dans le pays depuis le début de
la pandémie, a annoncé hier, le porte-parole du comité scientifique
en charge de la gestion de l’épidémie le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a augmenté de 120 cas pour
atteindre 3 127 cas confirmés répartis sur 47 wilayas, selon la
même source. Le porte-parole du comité scientifique a réitéré la
nécessité de respecter les mesures de prévention consistant au
confinement. L. A. R.

Recommandations de la Fédération algérienne des consommateurs
Pour faire face à la pandémie
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Par Thinhinene Khouchi

C
oncernant le sort de
cette année scolaire, à
l’arrêt depuis le 12 mars
dernier,  la reprise des

cours  mais aussi le sort des exa-
mens de fin d’année 2020 qui fait
en ce moment couler  beaucoup
d’encre, le président de la
R é p u b l i q u e , A b d e l m a d j i d
Tebboune, a tenu à rassurer les
élèves et leurs parents ainsi que
les universitaires. En effet, dans
un message adressé au peuple
algérien à l’occasion du mois de
ramadhan, le président de la
République a affirmé que des
dispositions seront prises dans
les quelques jours à venir en
faveur des différents paliers sco-
laires, le primaire, le moyen et
secondaire, sans pour autant
donner une date exacte pour
entamer ces procédures. Tout
porte à croire que le 29 avril pro-
chain sera le début du déconfine-
ment en Algérie. Dans son mes-
sage, Abdelmadjid Tebboune qui
avait ordonné, le 12 mars dernier,
la fermeture des écoles des trois
cycles d’enseignement, ainsi que
les universités et établissements
de la formation professionnelle
pour éviter la propagation de la
pandémie de Covid-19 ,  a indi-
qué que «pour ce qui est de l’in-
quiétude de nos enfants, élèves,
étudiants et leurs parents quant
au sort de l’année scolaire, je
tiens à rassurer tout un chacun
que les mesures, qui seront
prises incessamment pour
prendre en charge cette préoc-
cupation légitime, seront incon-
testablement dans leur intérêt à
tous». En outre, s’adressant aux
diplômés universitaires,
Abdelmadjid Tebboune a affirmé
que «l’Algérie misait sur les diplô-

més des universités et instituts
supérieurs pour l’édification du
nouveau modèle économique à
même de générer de la richesse
et de l’emploi et consolider notre
indépendance économique».
«Nul doute que cette ressource
humaine, chaque année renfor-
cée par des centaines de milliers
de diplômés des universités et
instituts supérieurs, est celle sur
laquelle mise notre pays pour
l’édification du nouveau modèle
économique à même de générer
de la richesse et de l’emploi et
consolider notre indépendance
économique en nous affranchis-
sant des fluctuations des prix des
hydrocarbures sur les marchés
internationaux», a écrit le prési-
dent de la République dans un
message adressé au peuple
algérien.

Crise sanitaire :
Tebboune appelle les
citoyens à davantage

de «vigilance»
Afin d’endiguer la propagation

de la pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19), le prési-
dent de la République a appelé
les Algériens à «davantage de
solidarité, d’entraide, de discipli-
ne, de patience et de vigilance ».
«J’exhorte, encore une fois, ceux
qui transgressent les dispositifs
de prévention à cesser leurs
agissements dangereux qui ne
feront que prolonger le confine-
ment sanitaire et mettre en péril
nos concitoyens et notre patrie».
«Nous avons réussi à limiter la
propagation de la pandémie et
j’ai instruit, dans ce sens, à la
reconsidération des mesures du
confinement sanitaire en fonction
de l’évolution de la situation sur
le terrain», a-t-il rassuré, ajoutant

: «Plus les indicateurs s’amélio-
rent ici et là, plus nous nous
approchons du retour à la vie
normale». Le Président
Tebboune a estimé que «l’élan de
solidarité et d’entraide par lequel
se démarque notre peuple à
chaque étape cruciale de son
Histoire, nous offre l’opportunité
de transformer l’épreuve en cata-
lyseur pour un nouveau départ»,
un départ, poursuit-il, avec un
«nouveau souffle et une nouvelle
réflexion consacrant la rupture
avec les pratiques désuètes qui
ont freiné l’émergence du poten-
tiel créatif de notre jeunesse,
déviée de la voie de l’édification
pour être basculée dans le
désespoir et la désespérance».
S’inclinant à la mémoire des vic-
times de cette pandémie et réité-
rant ses sincères condoléances à
leurs familles et proches, le prési-
dent de la République a indiqué

: «Je sais que vous vivez des
moments difficiles, notamment
vous, nos concitoyens de la
wilaya de Blida, confinés dans
vos maisons, parfois dans des
appartements exigus». «Je suis
conscient également qu’il y a
parmi vous ceux qui ont été
contraints d’abandonner
momentanément leur travail,
ceux qui sont inquiets pour les
études de leurs enfants, et qu’il y
a des malades chroniques et des
gens qui ne supportent plus le
confinement sanitaire. Mais que
pouvons-nous faire, sinon accep-
ter toutes les contraintes qui
nous sont imposées, comme
elles le sont pour toute la popula-
tion du monde face à la propaga-
tion d’une pandémie létale, que
la science et les scientifiques pei-
nent à vaincre», a soutenu le pré-
sident de la République. T. K.

Le chef de l’Etat rassure
étudiants, élèves et parents…

 "Pour ce qui est de l'inquiétude de nos enfants, élèves, étudiants et leurs parents quant au
sort de l'année scolaire, je tiens à rassurer tout un chacun que les mesures, qui seront prises

incessamment pour prendre en charge cette préoccupation légitime, seront
incontestablement dans leur intérêt à tous", a indiqué, hier, le président de la République.

Sort de l'année scolaire et reprise des cours 
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Sans surprise, la flambée des
prix était au rendez-vous dès

le premier jour du ramadhan, en
dépit des mises en garde de
Kamel Rezig, ministre du
Commerce. S’exprimant à la
veille du mois sacré, il a affirmé
que l’Etat interviendra avec
rigueur, à travers les équipes de
contrôle. «Tout spéculateur sera
radié définitivement du registre
du commerce», a-t-il menacé.
C’est devenu presque une coutu-
me et chaque année les prix des
produits alimentaires connais-
sent une hausse vertigineuse.
Les marchés de la capitale, qui
n’ont pas désempli ces derniers
jours, ont connu hier une affluen-
ce record malgré la situation
sanitaire et le risque de contami-
nation. Les consommateurs ont
encore pris d’assaut les étals,
ciblant les produits les plus pri-

sés en ce premier jour du mois
sacré. L’envolée des prix qui a
opéré une véritable saignée dans
les bourses des ménages n’a
pas pour autant découragé les
jeûneurs venus s’approvisionner
pour le premier repas du ramad-
han. En effet, d’interminables
queues ont été observées devant
les boucheries, boulangeries et
étals de fruits et légumes. Les
citoyens se bousculaient pour
l’achat du moindre produit. Ceci
n’est pas sans conséquence
puisqu’en voyant le rush des
acheteurs, des commerçants
sans scrupule ont profité pour
augmenter les prix. Comme d’ha-
bitude, certains commerçants
profitent de la forte demande
pour s’adonner à une spécula-
tion des prix de certains produits
de première nécessité en dépit
de tous les engagements pris par

les autorisés concernées de
diminuer ou garder en l’état, pour
certains, les prix de ces produits.
De simples virées aux quelques
marchés de la capitale nous ont
permis de confirmer de visu que
les prix de certains produits ont,
en effet, enregistré une hausse
sensible. «Les prix sont élevés et
ne sont pas à la portée même de
la moyenne bourse. Tout a aug-
menté même les fruits et
légumes de saison. J’ai acheté
pour 1 000 DA et mon couffin
n’est pas plein», nous confie une
dame. Le prix de la courgette
variait entre 180 et 250 DA. Il en
est de même pour la carotte qui
oscillait entre 100 et 120 DA.
Cette hausse ne passe pas
inaperçue, d’autant que d’autres
produits de première nécessité
ne sont pas en reste. Il en est
ainsi de la tomate, dont le prix

variait entre 120 et 140 DA. Le
prix de la laitue a également sen-
siblement augmenté puisque le
kilogramme de ce produit prisé
variait entre 160 et 180 DA. La
pomme de terre est cédée à 750
DA/kg, les oignons à 120 DA et
les poivrons à 140 DA. Le prix
des haricots balance entre 280 et
300 DA/kg. Côté fruits, les
bananes sont vendues entre 280
et 350 DA/kg, selon la qualité, les
dattes de 600 jusqu’à 800 DA. Le
prix des fraises est plus ou moins
stable, entre 220 et 280 DA/kg.
Sans oublier le citron dont le prix
varie entre 350 et 400 DA le kg.
Idem pour les viandes, notam-
ment la viande rouge dont la
flambée reste chronique. Son
prix varie entre 1 500 et 1 700
DA/kg. Il est clair que ces prix ne
sont pas à la portée des
modestes bourses. «Je ne com-

prends pas cette hausse des
prix, alors que ce sont des pro-
duits de saison pour la plupart»,
note un homme d’un certain âge.
C’est dire que garnir une table de
ramadhan n’est pas du tout évi-
dent car il vous faut aussi de la
viande pour la chorba ou pour
les autres plats. Sur ce plan, c’est
plus compliqué encore et ce, eu
égard aux prix en vigueur. «C’est
la même rengaine chaque
année», estime un quadragénai-
re qui ne garde pas moins l’es-
poir, à l’instar sans doute de tous
les Algériens, que les prix
connaîtront, dans quelques
jours, un fléchissement, comme
ce fut le cas l’année passée.
Meriem Benchaouia

Au premier jour du ramadhan 
Rush sur les marchés en dépit de l'envolée des prix

Union sacrée
Suite de la page une

C
e pays n’est pas
des moindres, ce
sont les Etats-Unis.
C’est que l’épidé-

mie  est y intervenue à peu
de distance  d’une élection
présidentielle disputée non
pas d’hier mais du premier
jour du mandat de Donald
Trump, il y aura bientôt
quatre ans. Ce n’est que
dans un pays aussi politi-
quement polarisé qu’elle
s’est vue «embrigadée»
dans quelque chose exis-
tant avant sa survenue. Tout
ce qui a trait directement a
elle, confinement et déconfi-
nement, masques, tests, et
autres, ne vaut pas pour lui-
même, mais en fonction de
la présidentielle. Ainsi en
est-il pour le moment de
l’opposition entre Etats
tenus par les républicains,
qui eux sont pour le déconfi-
nement dès à présent, et
ceux qui sont  dirigés par les
démocrates, pour qui le
temps de lever les mesures
de confinement n’est pas
encore arrivé. Donald Trump
et ses partisans sont pour la
réouverture de l’économie
dès maintenant, pensant
que de la sorte cette derniè-
re aurait alors le temps de se
redresser avant la tenue de
la présidentielle, ce qui
serait en faveur de leur can-
didat. Ses adversaires sont
pour le maintien du confine-
ment aussi longtemps que
l’épidémie ne serait pas de
façon incontestable en
phase de reflux, ce qui pour
eux est aujourd’hui loin
d’être le cas. Il peut sembler
à première vue que ce cliva-
ge met aux prises  un camp
plus soucieux de la reprise
économique que de la vie
humaine, et un deuxième
pour qui au contraire celle-ci
prime sur tout le reste.
Même si parmi les anti-
Trump beaucoup sont sincè-
rement dans ce sentiment, il
serait néanmoins naïf de
croire qu’ils ne se laissent
déterminer que par lui. Tous
en effet communient dans
l’idée qu’un deuxième man-
dat pour Trump, c’est bien
plus grave que l’épidémie. 
M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Ilham N.

«N
u l l e p a r t a u
monde, la liberté
d e l a p r e s s e
n’existe dans une

forme absolue. Partout dans le
monde, elle est corrélée, à des
degrés divers, à la notion de res-
ponsabilité», a-t-il dit, ajoutant
que «le niveau de cette liberté
dépend aussi des facilitations
qui sont accordées pour favori-
se r son épanou issement» .
Partout dans le monde, a assuré
le ministre de la Communication,
sous les divers «régimes poli-
tiques», le débat entre la morale
de la conviction du journaliste et
la morale de sa responsabilité
est «inépuisable», relevant que
dans tous les pays du monde, la
liberté de la presse «n’est pas un
alibi pour l’irresponsabilité indivi-
duelle». Pourtant, pour «cer-
taines ONG rarement désintéres-
sées et ayant pour profession de
foi et pour métier la défense de la
liberté de la presse, l’Algérie est
curieusement le baromètre privi-
légié de leur surveillance du
niveau de respect de cette liber-
té dans le monde», a assuré le
ministre. Pour lui, certains pays
manquent «curieusement et sou-
vent» à l’appel alors qu’ils ne
comptabilisent qu’un nombre
«insignifiant» de titres au demeu-
rant «sous influence directe des
services secrets». «On n’y voit, et
toujours avec l’effet de loupe et
l’effet d’optique, que les insuffi-
sances et les entraves objectives
ou subjectives. Rarement, pour
ne pas dire jamais, les facteurs
favorables à son développement
et son épanouissement», a-t-il
observé.  «Comme, par exemple,
les aides multiformes, directes
ou indirectes, fournies par les
pouvoirs publics depuis l’avène-
ment de la presse privée en 1990
à la presse écrite dont le nombre
s’élève à ce jour à 162 quoti-
diens généralistes et spécialisés,
60 hebdomadaires généralistes
et spécialisés et 96 mensuels en
langues arabe et française», a-t-il
appuyé, ajoutant que «sans
compter les 116 titres institution-
nels. Avec un total de 530 titres
toute périodicité, tous types et
toutes langues confondues».

Cette aide, a-t-il poursuivi, est
mobilisée depuis cette date sous
forme d’assistance «très avanta-
geuse» en matière d’impression,
relevant que le prix du papier
journal importé est «soutenu par
l’Etat à hauteur de 40 % alors
que le prix de base d’impression
des journaux est toujours fixé à
5,50 DA, prix qui fluctue légère-
ment et à la hausse en fonction
de la surface consacrée à la cou-
leur». A noter aussi que beau-
coup de journaux «ne payent pas
leurs factures d’impression, cer-
tains ayant à ce jour des arriérés
d’impayés faramineux !», s’est-il
étonné. Et pourtant, l’Etat, au-
delà des lois du marché, a fait le
choix de «ne pas étouffer» les
journaux «lourdement» endettés
et a même continué à les soute-
nir, au même titre que les autres
journaux, en leur accordant le
bénéfice de la publicité publique,
dans «le seul but de laisser vivre
ou survivre» la presse nationale
et «de ne lui faire subir que la
seule sanction de l’audience et
du lectorat», a-t-il expliqué. Pour
lui, l’aide «généreuse de l’Etat
s’exprime aussi à travers la publi-
cité publique qui représente
environ 70 % du marché publici-
taire national en raison de la part
prééminente de la commande
publique dans l’offre de services
de communication», a-t-il relevé.
Cette aide a, certes, fait l’objet de
«véritables entreprises de capta-
tion et d’actions systématiques
de détournement par des
réseaux affairistes transversaux
et complexes qui n’échapperont
pas à l’assainissement engagé
dans le cadre des chantiers de
réforme globale du secteur», a-t-
il dit. En dépit de cet état de fait
déplorable, l’Etat, via l’agence
nationale ANEP, qui est actuelle-
ment en cours de «reprise en
mains, d’assainissement et de
relance économique», a conti-
nué à maintenir la presse
publique et privée «sous perfu-
sion» financière dans l’unique
objectif de ne pas «compro-
mettre» leur existence et leur per-
mettre de jouer leur rôle d’es-
paces de service public et de
contribution au pluralisme et à la
culture démocratiques, a-t-il fait

savoir.Pour le ministre de la
Communication, le soutien de
l’Etat est décliné par ailleurs
sous la forme de locaux loués
«généreusement à l’écrasante
majorité des titres dans plusieurs
villes du pays à raison de la
modique somme de 200 DA le
mètre carré», sans compter les
frais de consommation d’eau, de
gaz et d’électricité que les occu-
pants des lieux n’ont pas payé
durant plus d’une vingtaine d’an-
nées. De 1990 à 2010, a-t-il ajou-
té, le prix du mètre carré était de
«seulement» 80 dinars et alors
même que beaucoup de jour-
naux, y compris certains titres
qui avaient alors une santé finan-
cière «florissante», ne s’acquit-
taient pas du prix de la location
ou attendaient de longs mois
pour être à jour.

Cette aide polymorphe de
l’Etat, a-t-il relevé, certaines ONG
comme l’organisation RSF fran-
çaise, «ne la voient pas ou fei-
gnent de l’ignorer», ajoutant que
de même que sur les 8 000 jour-
nalistes que compte la profes-
sion qui «ne souffrent» pas
d’ailleurs de conditions de travail
et de liberté «rédhibitoires» par
rapport à bien d’autres pays
dans le monde, «on ne met en
avant que trois ou quatre journa-
listes en vue». «Toujours les
mêmes d’ailleurs, pour mieux en
faire des martyrs de la liberté de
l’information. Alors même que
ces journalistes, en réalité des
activistes et des professionnels
de la subversion, sont distingués
en raison de leurs attaques

acharnées contre les symboles
de l’Etat algérien», a-t-il souligné. 

Pour lui, «ce sont ces mêmes
journalistes sous protection per-
manente de puissances étran-
gères que RSF défend inlassa-
blement, certains étant des cor-
respondants attitrés». «Son inter-
vention va jusqu’à simuler des
atteintes à la liberté d’expres-
sion, comme ce fut récemment
le cas de l’affaire du site
Interlignes. Intervention para-
doxalement synchronisée avec
le quotidien sioniste «Jerusalem
Post» et d’autres relais, a-t-il
révélé.

«Ni censuré 
ni bloqué d’accès»
«Nous supposons qu’il a été

stoppé volontairement par ses
propriétaires, un acte présenté
comme une censure afin de
bénéficier de plus d’exposition
médiatique et ce, à quelques
jours de la date du 3 mai,
‘’Journée mondiale de la liberté
de la presse’’», a-t-il dit. Il a ajou-
té que cette stratégie d’associa-
tion avait pour «seul but» de faire
profiter la marque «Interlignes»
d ’une «grande» expos i t ion
médiatique dans les parutions
de presse et sur les réseaux
sociaux. Cette technique marke-
ting connue, a-t-il affirmé, dans la
profession se base sur «l’incré-
mentation et l’indexation» des
moteurs de recherche, permet-
tant un renforcement de l’audien-
ce jusqu’à quatre fois plus, ajou-
tant que «ce qui permet à la

marque d’être plus demandée
par les moteurs de recherche et
donc, au final, être mieux classée
sur Internet». Pour lui, ce classe-
ment «supérieur est valorisé en
fréquentation plus forte et, donc,
en revenus publicitaires plus éle-
vés à la fin de la crise suppo-
sée». «Revenons à RSF dont
nombre d’adhérents forcent le
respect pour leur engagement
sincère et désintéressé pour la
défense de la liberté de la pres-
se. Cette même organisation de
Reporters sans frontières qui ne
défend pas avec la même éner-
gie et avec la même constance
d’autres journalistes respec-
tables dans d’autres pays,
notamment arabes ou africains,
alors même qu’ils sont bâillon-
nés et réellement harcelés», a-t-il
déploré. «On sait que RSF, bien
que ce soit une ONG, est un élé-
ment de la chaîne d’expression
du soft power français à travers
le monde», a-t-il soutenu. Elle
(RSF) «bénéficie», d’ailleurs, du
soutien, sous une forme ou sous
une autre de l’AFD, l’Agence
française de développement, de
TV5 et de TV5 Monde, chaînes
de l’Audiovisuel extérieur fran-
çais, de Radio France, de la
Fondation de France, de l’entre-
prise publique EDF, du ministère
de la Culture, du Conseil de
l’Europe, de l’Instrument euro-
péen pour la démocratie et des
droits de l’Homme (IEDDH) et,
aux Etats-Unis, de la Fondation
Ford, de l’American Express et,
surtout, de la NED, la fameuse
National endowment for demo-
cracy, «le cheval de Troie par
excellence des révolutions colo-
rées dans le monde, Maghreb et
monde arabe en première ligne»,
a-t-il dit. «Ce sont autant d’at-
taches qui ont permis à un fils et
petit-fils de colon qui ont fait cou-
ler le sang des Algériens dans la
Mitidja d’accéder à sa présiden-
ce, avant de terminer comme
maire d’extrême-droite d’une
commune française et agent
d’influence d’une petite pétro-
monarchie», a-t-il conclu.

I. N./APS

Ammar Belhimer, ministre de la Communication

L’Etat soutient «puissamment»
la liberté de la presse
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L e m i n i s t r e d e l a
Communication, Porte-paro-

le du Gouvernement, Ammar
Belhimer, a affirmé que le dos-
sier du financement étranger
des médias sera ouvert «avec
fermeté et sans exception aucu-
ne, car il s’agit d’une forme d’in-
gérence étrangère». Dans un
entretien accordé au quotidien

s a o u d i e n « A l - R i y a d h » ,  
M. Belhimer a évoqué la ques-
tion du financement étranger
des médias nationaux souli-
gnant que l’ouverture de ce dos-
sier intervenait «sur injonction
présidentielle» et partant, a-t-il
soutenu «il sera ouvert avec fer-
meté et sans exception aucune
car, il s’agit pour nous d’une

forme d’ingérence étrangère et
de connivences internes qu’au-
cun Etat souverain ne peut tolé-
rer ou accepter». «Les finance-
ments étrangers de la presse
nationale, tous supports confon-
dus, sont strictement interdits,
quelle que soient leur nature et
provenance», a-t-il rappelé. «Le
capital social doit être exclusive-

ment national et les fonds inves-
tis justifiés», a-t-il ajouté, citant
l’article 29 du Code de l’informa-
tion qui stipule explicitement que
«toute aide matérielle directe ou
indirecte de toute partie étrangè-
re est interdite» en plus de la loi
relative à l’activité audiovisuel-
le.(…)

R N

Entretien par Belhimer accordé au quotidien saoudien "Al-Riyadh"

Le financement étranger, un dossier qui sera ouvert avec fermeté

 L'Etat soutient "puissamment" la liberté de
la presse "qui n'a de limites que celles de
l'éthique et du droit", a affirmé, jeudi, le

ministre de la Communication, porte-parole
du gouvernement, Ammar Belhimer, 

dans un communiqué.
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Par Ali S.

H
ier matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison en
juin valait 21,08 dollars

à Londres, en baisse de 1,17 %
par rapport à la clôture de jeudi.

A New York, le baril améri-
cain de WTI pour juin perdait
2,30 %, à 16,12 dollars.La veille,
ce dernier avait grimpé d’envi-
ron 20 % après plusieurs jours
très agités, marqués par une
clôture sous zéro dollar lundi
pour la première fois de son his-
toire. 

«Les prix se sont stabilisés
hier», constate Naeem Aslam,
analyste. «Mais un marché
stable n’est pas synonyme de
retour à la normale», observe
son confrère Eugen Weinber. 

«La passe difficile que traver-
se le marché du brut est loin
d’être terminée», ajoute ce der-
nier. Les risques sont nombreux
concernant la demande et la
disponibilité des stocks.

Côté offre, l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(Opep) et ses alliés ont encore

beaucoup à faire pour
convaincre le marché. «Les ten-
sions entre Washington et
Téhéran avaient pourtant contri-
bué à faire remonter les cours
ces deux derniers jours, après
un tweet du président Donald
Trump affirmant avoir donné
ordre de ‘’détruire’’ toute
embarcation iranienne qui s’ap-
procherait de façon dangereuse
de navires américains dans le
Golfe».

Mais «rien n’a changé en
termes d’offre et de demande»,
résume M. Aslam, et son désé-
quilibre est toujours très défavo-
rable aux prix. 

Les analystes de Rystad
Energy, qui ont actualisé jeudi
leurs prévisions de la demande
annuelle en pétrole, illustrent
bien la chute vertigineuse de
celle-ci avec des creux de 26,7
% et 19,5 % en avril et mai com-
paré à ces mêmes mois l’an
dernier, du fait des mesures de
confinement mises en place
pour enrayer l’épidémie de
Covid-19 et qui paralysent l’éco-
nomie mondiale. 

A. S./(APS)

Le Brent à plus de 21 dollars hier à Londres 
Pétrole 

La Banque mondiale a indi-
qué, jeudi, que les prix de la

plupart des produits de base
devraient baisser en 2020 du fait
du choc économique mondial
dû à la pandémie de Covid-19.
«Avec l’aggravation de la pandé-
mie de Covid-19, les prix de
presque tous les produits de
base ont connu une forte baisse
au cours des trois derniers
mois», a souligné la Banque
m o n d i a l e d a n s s e s
«Perspectives sur les marchés
d e s p r o d u i t s d e b a s e »
(Commodity Markets Outlook)
d’avril, notant que les prix
moyens mensuels du pétrole
brut avaient plongé de 50 %
entre janvier et mars. «Les
mesures d’atténuation ont consi-
dérablement réduit les trans-
ports, entraînant une baisse sans
précédent de la demande de
pétrole, tandis qu’une croissan-
ce économique plus faible rédui-
ra encore la demande globale de
produits de base», ajoute le rap-
port. Le prix du pétrole brut
devrait atteindre en moyenne 35
dollars le baril en 2020, en forte
révision à la baisse par rapport
aux prévisions d’octobre et en
baisse de 43 % par rapport à la
moyenne de 61 dollars le baril en
2019, indique le rapport, reflétant
une ba isse h is tor iquement
importante de la demande de
pétrole. Selon le rapport, «la
baisse des prix du pétrole brut a
été exacerbée par les incerti-
tudes entourant les accords de
production entre l’Organisation
des pays exportateurs de pétrole
(Opep) et d’autres producteurs

de pétrole». Les prix de l’énergie
dans leur ensemble, qui com-
prennent également le gaz natu-
rel et le charbon, devraient en
moyenne baisser de 40 % en
2020, mais devraient connaître
un rebond appréciable en 2021,
estime le rapport. Le rapport
montre également que les prix
des métaux devraient chuter de
plus de 13 % en 2020 avant de
remonter en 2021, tandis que les
prix des denrées alimentaires
devraient être globalement
s t a b l e s . D ’ a p r è s C e y l a
Pazarbasioglu, vice-présidente
du Groupe de la Banque mon-
diale pour le pôle Croissance

équitable, Finance et Institutions,
«l’impact économique de la pan-
démie ralentira la demande et
provoquera des ruptures d’ap-
provisionnement, affectant néga-
tivement les pays en développe-
ment qui dépendent fortement
des produits de base». «Les
décideurs politiques peuvent
profiter de la baisse des prix du
pétrole en entreprenant des
réformes en matière de subven-
tions énergétiques pour aider à
libérer les dépenses à des fins
urgentes liées à la pandémie», a-
t-elle déclaré, ajoutant que ces
réformes doivent être complé-
tées par des filets de sécurité

sociale plus solides afin de pro-
téger les segments les plus vul-
nérables de la société. «Les déci-
deurs doivent résister à l’envie
d’imposer des restrictions com-
merciales et à des actions qui
mettent en danger la sécurité ali-
mentaire, car les pauvres
seraient les plus durement tou-
chés», a ajouté la responsable
de la Banque mondiale.               

Le pétrole confirme 
sa hausse en Asie
Les cours du pétrole ont

confirmé leur hausse hier en
Asie, portés par des indications

de réduction de la production et
en raison de la tension entre
l’Iran et les Etats-Unis, après une
baisse sans précédent.Le prix du
pétrole West Texas Intermediate
(WTI), référence sur le marché
américain, pour livraison en juin,
était en hausse de 4,61 % à
17,26 dollars, au cours des pre-
miers échanges vendredi en
Asie.Le prix du Brent de la mer
du Nord, référence sur le marché
international, était lui en hausse
de 3 % à 21,97 dollars le baril.

Les pays producteurs de
pétrole rassemblés au sein de
l’Opep et leurs partenaires se
sont mis d’accord en avril pour
réduire de quelque dix millions
de barils par jour leur production
à partir du mois de mai, et des
pays producteurs ont déjà com-
mencé à l’appliquer, selon la
banque ANZ.Les tensions dans
le Golfe ont également contribué
à faire remonter les cours. Le
baril américain avait déjà com-
mencé à rebondir vivement mer-
credi après un tweet du prési-
dent Donald Trump affirmant
avoir donné ordre de «détruire»
toute embarcation iranienne qui
s’approcherait de façon dange-
reuse de navires américains
dans le Golfe.Les cours de l’or
noir n’en demeurent pas moins à
leurs niveaux les plus bas depuis
des années, la demande de
pétrole ayant été décimée par le
plongeon de l’activité écono-
mique dû au confinement et res-
trictions de déplacements pour
combattre la pandémie de
Covid-19.

Salem K.

Selon la Banque mondiale

Les prix de la plupart des produits de base vont baisser en 2020

 Les prix du pétrole étaient en légère baisse
hier, après une séance asiatique passée 

dans le vert, les investisseurs 
calmant le jeu au terme d'une semaine
dantesque pour le marché de l'or noir.
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Les principales Bourses d’Asie
ont clôturé hier dans le rouge

à l’unisson, affectées par
diverses mauvaises nouvelles
économiques et un sentiment de
déception après l’échec appa-
rent d’un essai clinique sur un
médicament qui semblait pro-
metteur contre le Covid-19.A la
Bourse de Tokyo, l’indice Nikkei
des 225 valeurs vedettes a clôtu-
ré en baisse de 0,86 % à 19
262,00 points, cédant ainsi plus
de 3 % sur l’ensemble de la
semaine écoulée. L’indice élargi
Topix a perdu 0,33 % à 1 421,29
points vendredi. Le marché
tokyoïte a été mal orienté dès le
début des échanges, après la
clôture autour de l’équilibre de

Wall Street la veille.La Bourse de
New York avait effacé la plupart
de ses gains dans l’après-midi
après l’échec apparent d’un
essai clinique du laboratoire
américain Gilead Sciences sur
s o n m é d i c a m e n t a n t i v i r a l
Remdesivir contre le Covid-19.
Les craintes montent aussi au
Japon sur la «Golden Week», une
semaine de congé entre fin avril
et début mai où les Japonais
voyagent habituellement en
masse, mais qui apparaît aujour-
d’hui comme un risque majeur
d’accélération des cas de Covid-
19 dans l’archipel. L’état d’urgen-
ce a été déclaré dans tout l’archi-
pel nippon pour inciter les gens à
limiter leurs déplacements au

maximum, mais le dispositif n’est
pas assorti de mesures coerci-
tives.Par ailleurs, l’inflation hors
produits frais a de nouveau
ralenti au Japon en mars, à 0,4 %
sur un an, selon des chiffres offi-
ciels publiés hier, un nouveau
signe de la crise économique et
du plongeon des prix de l’éner-
gie liés à la crise sanitaire mon-
diale. Les économistes s’atten-
dent à un prochain retour de la
déflation dans le pays. A Hong
Kong, l’indice Hang Seng a
reflué de 0,61 % à 23 831,33
points. En Chine continentale,
l’indice composite de Shanghai a
lâché 1,06 % à 2 808,53 points et
celui de Shenzhen 1,48 % à 1
736,93 points. R. E.

Marchés

Les Bourses asiatiques dans le rouge
frappées d'un regain de pessimisme
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Par Adéla S.

Q
ualifiant ces clubs
«de véritables parte-
naires et férus» de
lecture, la ministre a

affirmé que leur présence
«contribue à l’amélioration de
la situation du livre», et favori-
se l’augmentation du lectorat.
De même qu’elle a affiché son
désir de «soutenir toute action
en faveur du livre et des écri-
vains». Les participants à cette
rencontre ont exprimé, quant
à eux, leur «contentement»
par rapport à cette initiative
qualifiée de «soutien majeur»
pour continuer sur cette lan-
cée, a conclu le communiqué.
Malika Bendouda  expose la
tenue de l’activité culturelle
dans le monde virtuel. L a

ministre de la Culture, Malika
Bendouda, a passé en revue,
mercredi, lors d’une réunion
organisée par l’Unesco via
visioconférence, l’approche
adoptée par l’Algérie pour la
tenue des activités culturelles
dans le monde virtuel suite à
la propagation du Covid-19,
selon un communiqué de la
tutelle.Dans sa présentation
de l’approche de l’Algérie
pour la tenue des activités cul-
turelles sur Internet dans la
conjoncture actuelle, Mme
Bendouda a évoqué les
mesures prises pour accom-
pagner les artistes touchés
par l’épidémie, abordant tou-
tefois les nombreuses activi-
tés culturelles et artistiques
programmées sur les plate-
formes de communication, a-
t-on précisé de même sour-
ce.La ministre est également
revenue sur certaines activités
interactives, à l’instar des
visites virtuelles de sites et
musées archéologiques qui
se font via des plateformes
numériques.A cette occasion,
Mme Bendouda a formulé des
propositions et émis des avis
sur l’impact escompté de la
relance du rôle de la culture
dans la vie des peuples,
notamment en pareilles cir-
constances. 

A. S./APS

Journée mondiale du livre 

La ministre de la Culture rencontre 
des clubs de lecture en ligne

Des cours de formation dans
diverses disciplines artis-

tiques ont été mis en ligne en
complément de la formation dans
les instituts d’art fermés à cause
de l’épidémie du nouveau coro-
navirus, a indiqué le Secrétariat
d’Etat chargé de la production
culturelle dans un communiqué.
Première expérience en Algérie,
ces «master-home» visent à dis-

penser des cours de formation
artistique à distance au profit des
étudiants d’instituts d’arts natio-
naux et régionaux, qui pourront
accéder à des «contenus péda-
gogiques audiovisuels présentés
par des enseignants et artistes
professionnels», indique le com-
muniqué.Outre les étudiants des
écoles et instituts publics, les
élèves issus des instituts, asso-

ciations culturelles et écoles pri-
vées et autres amateurs intéres-
sés par les arts et la culture peu-
vent aussi accéder à ces conte-
nus.Cette initiative s’inscrit dans
le cadre de «la mise en œuvre du
plan d’action» pour promouvoir la
formation artistique et encoura-
ger la production culturelle dans
l’espace numérique et interactif,
entre autres, ajoute-t-on.Les pre-

miers cours de master-home
dédiés aux instruments de
musique ont déjà été mis en ligne
alors que d’autres contenus
pédagogiques devront être
publiés sur la chaîne Youtube et
la page Facebook du Secrétariat
d’Etat chargé de la production
culturelle ainsi que sur le site web
du ministère de la Culture. 

Fatah B.

Enseignement artistique  
Lancement d'une formation en ligne
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LA DIRECTION de la culture de Blida
a mis au point un programme spécial
pour la célébration du Mois du patrimoi-
ne, qui sera, cette année, animé «à titre
exceptionnel» sur Facebook, en raison du
confinement total imposé à la wilaya
depuis près d’un mois, pour freiner la pro-
pagation du nouveau coronavirus (Covid-
19), a-t-on appris, jeudi, auprès du direc-
teur de la structure.«Nous avons décidé

‘’à titre exceptionnel’’ de célébrer le Mois
du patrimoine, qui a démarré le 18 avril
courant, en compagnie du citoyen blidi,
via la page facebook de la direction de la
culture, en raison de la conjoncture sani-
taire traversée par la wilaya», a indiqué à
l’APS, Lhadj Meshoub.La manifestation,
célébrée cette année sous le signe «le
patrimoine à l’ère du numérique», englo-
bera, a- t-il dit, la présentation de tout ce

qui a trait au patrimoine matériel et imma-
tériel de la région, ses us et coutumes,
son histoire à travers les époques, ses
Oulemas et savants et ses arts tradition-
nels, entre autres.Des conférences seront
également animées, toujours via face-
book, par des universitaires et chercheurs
du domaine, pour la mise en lumière de
l’histoire de la région de Blida, à travers
les âges, selon le même programme.Pour

M. Meshoub, ce programme spécial est
une «opportunité offerte au citoyen pour
connaître l’histoire de sa région, tout en
occupant utilement son temps libre, en
cette période de confinement», a-t-il esti-
mé.Un appel a été lancé, à l’occasion, aux
citoyens de la wilaya, pour accéder à la
page Facebook de la direction de la cultu-
re, afin d’en savoir un peu plus sur ce pro-
gramme, a-t-il indiqué. Maya F.

Mois du patrimoine à Blida  
Un programme spécial via Facebook

Les étudiants de la résidence
universitaire El Hadaiek 7 de

la wilaya de Skikda ont lancé,
sous la supervision de la direction
des œuvres universitaires, une
nouvelle émission culturelle intitu-
lée «Likae Essabiâ» via le réseau
social Facebook, a indiqué, jeudi,
le directeur local des œuvres uni-
versitaires, Khaled Benkara.A ce
propos, le même responsable a
précisé à l’APS que cette émis-
sion devrait aborder de nom-
breux sujets liés à la vie estudian-
tine, à travers la présentation de
conférences animées par des
docteurs et des professeurs sur
des sujets d’actualité dans divers
domaines (religieux, national,
scientifique ou historique).Il a
ajouté que cette initiative permet-
tra de présenter diverses contri-

butions des étudiants dans divers
domaines, littéraire et scienti-

fique, tout en abordant les idées
susceptibles de hisser le niveau

de leurs aspirations.Pour sa part,
le professeur Mohamed Kari,

directeur de la résidence univer-
sitaire Hadaiek 7, a déclaré que
cette émission est «une fenêtre
culturelle via Facebook qui don-
nera aux étudiants la possibilité
de participer à divers sujets».Il a
souligné que cette initiative, «pre-
mière du genre», vise à ouvrir un
espace culturel électronique pour
l’étudiant, afin de lui permettre de
dévoiler ses talents et ses capaci-
tés dans diverses spécialités
scientifiques et littéraires.Le pre-
mier numéro de cette rencontre
culturelle virtuelle a été animé par
le Dr Smail Gourari, membre du
Conseil scientifique de la direc-
tion des affaires religieuses et des
wakfs de Skikda, qui a abordé le
sujet de «La place de la science
dans l’Islam». N. H.

Skikda/Résidence universitaire El Hadaiek 7
«Likae Essabiâ», une émission culturelle sur les réseaux sociaux

Musique
Le tube planétaire sud-africain «Pata Pata» 

adapté pour lutter contre le coronavirus
LE TUBE planétaire de la chanteuse anti-apartheid sud-africaine Miriam Makeba, «Pata Pata», a été

adapté avec de nouvelles paroles pour aider à combattre la propagation du coronavirus, a annoncé
jeudi l’Unicef.Les paroles de cette chanson au refrain lancinant, sortie en 1967 et devenue un des sym-
boles de la lutte de libération sud-africaine, ont été revisitées pour encourager la distance sociale et les
règles d’hygiène, comme se laver régulièrement les mains.«Autrefois surnommée ‘’la chanson la plus
joyeusement provocante au monde’’, elle a été réenregistrée, a indiqué l’Unicef, pour diffuser des infor-
mations et de l’espoir au temps du coronavirus».Née au Bénin, Angelique Kidjo, qui a eu pour mentor
Miriam Makeba, chante cette nouvelle version, a précisé l’Unicef dans un communiqué. «Pata Pata»
signifie «touche touche» dans plusieurs langues sud-africaines.Des couplets de la version modifiée de
la chanson s'élèvent en musique pour dire désormais : "En cette époque de coronavirus, ce n'est pas le
temps du toucher... Tout le monde peut aider à combattre Covid-19. Restez à la maison et attendez... Ce
n'est pas du pata-pata... Nous devons garder nos mains propres". L'original de la chanson a été l'un des
plus grands succès de Miriam Makeba. Connue affectueusement sous le nom de "Mama Africa", elle est
décédée à l'âge de 76 ans en novembre 2008, après un concert en Italie. R. C.

 La ministre de la Culture, Malika Bendouda, a tenu, jeudi, à l'occasion de la Journée mondiale du livre et du droit
d'auteur, coïncidant avec le 23 avril de chaque année, une réunion par visioconférence avec nombre de clubs

de lecture en ligne de diverses wilayas, a indiqué la tutelle dans un communiqué.
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Par Rosa C.

M
algré les appels à la
p r u d e n c e , c e r t a i n s
États tels que le Texas,
le Vermont ou la

Géorgie ont décidé de rouvrir une
partie des commerces. Souvent
masqués, parfois gantés, les élus
de la Chambre des représentants
ont, eux, adopté jeudi, dans un
hémicycle régulièrement désinfec-
té, une nouvelle enveloppe de 483
milliards de dollars. Déjà approuvé
par le Sénat, ce plan d’aide devrait
être promulgué par Donald Trump,
«probablement ce soir», a-t-il
déclaré lors de sa conférence de
presse quotidienne. Il comprend
320 milliards de dollars qui seront
déboursés sous forme de prêts
aux petites et moyennes entre-
prises (PME) terrassées par la crise
du Covid-19. Objectif : leur per-
mettre de maintenir leurs employés
en poste.Un premier volet d’aide
avait été critiqué car de grandes
entreprises avaient pu en bénéfi-
cier. Cette fois, des mesures sont
prévues pour réellement permettre
aux plus petites entreprises, qui

n’ont pas toujours des relations
étroites avec les banques, d’en
profiter. Les mesures incluent éga-
lement 60 milliards de prêts desti-
nés à d’autres secteurs sinistrés,
notamment dans l’agriculture, 75
milliards d’aides aux hôpitaux et 25
milliards pour renforcer le dépista-
ge du coronavirus, un facteur jugé
clé pour pouvoir relancer l’activité.
Le président américain, qui brigue-
ra en novembre un second mandat
à la Maison-Blanche, avait fait de la
bonne santé de l’économie améri-
caine un de ses principaux argu-
ments de campagne. Or, depuis le
mois de mars, ce n’est plus la
croissance américaine qui croît,
mais le nombre de chômeurs, qui
augmente à des niveaux records.
En cinq semaines, plus de 26 mil-
lions de personnes ont perdu leur
emploi ou vu leur activité réduite à
néant, selon les chiffres publiés
jeudi par le département du Travail.
La semaine passée, 4,42 millions
de personnes ont demandé une
allocation chômage pour la pre-
mière fois. Donald Trump a hâte de
relancer l’économie des États-
Unis, laissant désormais les gou-

verneurs des 50 États à la
manœuvre. Mais ceux-ci avancent
divisés. Certains n’ont pas attendu
pour permettre aux commerces de
lever à nouveau leur rideau, alors
que les manifestations se sont mul-
tipliées dans le pays pour exiger de
pouvoir recommencer à mener une
vie normale, en dépit des mises en
garde des scientifiques. En
Géorgie, petit État du sud-est, les
coiffeurs, salons de beauté et de
tatouages, mais aussi les bow-
lings, entre autres, pourront rouvrir
dès le début de semaine. Plus tard,
ce sera au tour des cinémas et res-
taurants, moyennant des règles
strictes de distanciation sociale et
de nettoyage.Quant aux habitants
de la Floride, ils peuvent de nou-
veau profiter de certaines plages
depuis dimanche, et certaines acti-
vités ont prudemment redémarré
depuis lundi au Texas et dans le
Vermont.«Je suis mécontent de
Brian Kemp», le gouverneur de
Géorgie, a réagi Donald Trump.Si
M. Trump a bien appelé à «redé-
marrer l’Amérique» la semaine der-
nière, la Maison-Blanche préconise
notamment d’enregistrer 14 jours
de baisse du nombre de nouvelles
infections avant d’assouplir les
mesures, ce qui n’a pas été

constaté en Géorgie. Le président
s’est montré optimiste sur l’évolu-
tion de l’épidémie, en soulignant
que «46 États ont enregistré une
baisse dans les patients montrant
des symptômes du type coronavi-
rus». «Nous sommes très proches
d’un vaccin», a-t-il ajouté.Face à
ces élus pressés d’en finir avec le
confinement, le gouverneur démo-
crate de New York, épicentre de la
pandémie aux États-Unis, a lui
appelé à la prudence.«Je com-

prends la pression que peuvent
ressentir les gouverneurs pour
assouplir les règles», a déclaré
Andrew Cuomo, rejetant catégori-
quement l’argument voulant que la
paralysie de l’économie et le confi-
nement soient pires que le risque
de voir l’épidémie se
propager.Avec plus de 49 000
décès, les États-Unis affichent le
plus lourd bilan du monde. Ils
dénombrent plus de 870 000 cas
de Covid-19. R. C.

États-Unis 

Le Congrès adopte un nouveau plan d’aide 
 Le Congrès américain a adopté, jeudi, un nouveau plan d'aide à l'économie américaine et aux hôpitaux pour faire

face à la pandémie qui a déjà fait plus de 49 000 morts et 26 millions de chômeurs aux États-Unis, 
où le débat s'échauffe sur le confinement.
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«Je ne sais pas si je dois être
heureux ou triste», dit

Noureddine, un jeune Indien
transféré dans un centre de qua-
rantaine après avoir été infecté
par le nouveau coronavirus,
comme les neuf autres tra-
vailleurs immigrés qui parta-
geaient son dortoir exigu à Abou
Dhabi.L’économie des pays du
Golfe riches en pétrole repose
entre autres sur cette main-
d’œuvre à bas coût, dont beau-
coup viennent du Pakistan,
Népal, Sri Lanka et d’Inde et dont
la plupart sont logés dans des
lieux délabrés. Mais la pandémie
de Covid-19 cumulée à la chute
des prix du pétrole a paralysé
l’économie du Golfe, et beau-
coup de travailleurs immigrés,
hier indispensables, sont désor-
mais malades ou au chômage, à
la merci de leurs employeurs.
Parmi eux, Noureddine a été hos-
pitalisé après avoir été contami-
né, puis conduit dans un centre
de quarantaine dans l’émirat
d’Al-Aïn, à la frontière avec
Oman.Ici, «il n’y a ni internet ni
télévision. Mais la situation dans
ma chambre était encore pire»,
dit-il. Il devait alors «partager la
salle de bain avec 20 à 30 per-
sonnes».Malgré des mesures
drastiques pour enrayer la pan-
démie, les pays du Golfe
accueillant le plus grand nombre
d’immigrés –Arabie saoudite,
Emirats arabes unis, Koweït et
Qatar – continuent d’enregistrer
une hausse des cas de contami-
nation.Les étrangers consti-
tuaient 70 à 80 % des cas sur son

sol, selon Riyad.Pour réduire la
contagion, les travailleurs immi-
grés ont été relogés dans des
endroits plus propices à la dis-
tanciation sociale et des centres
de dépistage ont ouvert.Et dans
certains pays, des drones poly-
glottes survolent leurs quartiers
en diffusant des messages de
prévention.Les Emirats ont une
«dette de gratitude» envers la
main- d’œuvre immigrée, a affir-
mé un porte-parole du pays.
Outre l’accès aux soins, les
Emirats leur fourniront nourriture
et logement, et assoupliront les
règles d’immigration si leurs
visas expirent. Pourtant, de tous
les pays du Golfe, les Emirats est
celui qui a le plus insisté pour
que les travailleurs immigrés
soient rapatriés par leurs pays
d’origine.Au 20 avril, quelque 22
900 travailleurs étrangers ont été
rapatriés du pays grâce à 127
vols prévus à cet effet, malgré la
suspension des vols commer-
ciaux, selon des responsables
émiratis.Mais l’Inde, dont 3,2 mil-
lions de citoyens travaillent aux
Emirats, a refusé, invoquant le
cauchemar logistique que repré-
senterait leur rapatriement et
mise en quarantaine. Le
Bangladesh a accepté, à contre-
cœur.«Si nous ne les rapatrions
pas (...) ils ne recruteront plus de
gens de chez nous quand la
situation s’améliorera», a estimé
le ministre des Affaires étran-
gères, A.K. Abdul Momen, ajou-
tant que des milliers de tra-
vailleurs illégaux et des centaines
de prisonniers seront également

rapatriés par étapes.Le Pakistan
a aussi donné son feu vert aux
rapatriements, bien qu’à Dubaï,
des diplomates pakistanais ont
appelé leurs concitoyens à ne
plus se rendre au consulat,
n’ayant plus de places sur les
vols de rapatriement.«Nous
sommes inquiets pour nos frères
dans le Golfe. Le confinement et
les fermetures des magasins ont
privé de nombreux Pakistanais
de leur gagne-pain», a souligné
le chef de la diplomatie pakista-
naise, Shah Mehmood Qureshi.
Les conditions de vie et de travail
des travailleurs immigrés les
exposent davantage au risque
d’infection au nouveau coronavi-
rus, alerte Rothna Begum, de
l’ONG Human Rights Watch.
«Les immigrés qui continuent de
travailler sont placés dans des
bus où la distanciation sociale
est impossible et envoyés sur
des sites où elle n’est pas appli-
quée, où les équipements de
protection ne sont pas dispo-
nibles», ajoute-t-elle.Et les
mesures prises dans les pays du
Golfe n’ont fait qu’accroître leur
vulnérabilité, regrette-t-elle.«Je
veux rentrer dans mon pays
avant le ramadan, je n’ai pas
d’argent et je ne veux pas rester
plus longtemps ici», plaide un
travailleur égyptien à Koweït
City.Dans l’émirat de Sharjah,
aux Emirats arabes unis, Javed
Paresh, un ouvrier pakistanais,
fait partie des dizaines de milliers
de personnes inscrites au consu-
lat de son pays pour être rapatrié
au plus vite.

Les travailleurs étrangers premières
victimes de la crise

Golfe 

La France est aujourd’hui l’un des pays au monde les plus tou-
chés par la pandémie du Covid-19 avec près de 22 000 morts
et plus de160 000 personnes contaminées. Pourtant, ces der-

niers jours les autorités s’inquiètent d’un autre phénomène, celui
de l’embrasement des banlieues où chaque soir désormais des
incidents éclatent entre les forces de l’ordre et des individus vio-
lents. Toutefois, le ministre de l’Intérieur, Christophe Castaner,
récuse l’idée que le confinement serait moins strictement appliqué
dans les quartiers sensibles. Le niveau de tension observé ces der-
nières nuits dans certaines banlieues françaises n’est pas d’un
niveau «exceptionnel» et la situation n’est pas comparable à celle
qui prévalait lors des émeutes de 2005, a estimé le ministre de
l’Intérieur. «Ce sont des tensions qui ne sont pas d’un niveau de
gravité exceptionnel mais qui se multiplient», a déclaré le ministre.
«Douze interpellations (se sont produites) dans la nuit de mardi à
mercredi», a-t-il dit. Il a évoqué une quinzaine de «faits importants
avec des guet-apens organisés contre (les) forces de sécurité».
Selon Christophe Castaner, ces violences prennent leur source
dans «la dureté du confinement pour ces jeunes gens (...) qui pen-
sent que ça serait ludique que d’attaquer les forces de police et
d’attaquer les poubelles». «Ce n’est pas ludique, c’est dangereux
à commencer pour eux-mêmes», dit-il. Le ministre a en outre mis
l’accent sur la «galère, (...) cette pauvreté dans laquelle ils vivent
auprès de leurs proches et qui peut provoquer de la colère». «Mais,
a-t-il poursuivi, la bonne réponse, ce n’est pas de casser, de brûler
la voiture du voisin». La nuit dernière, des «incidents sporadiques»
se sont déroulés principalement dans les Hauts-de-Seine. A
Champigny-sur-Marne (Val-de-Marne), le commissariat a été la
cible de tirs de mortier d’artifice. En grande banlieue parisienne,
les forces de l’ordre ont interpellé une personne à Poissy (Yvelines)
et une à Corbeil-Essonnes (Essonne), selon la police. Des inci-
dents ont eu lieu également à Roubaix, Tourcoing et Limoges, a-t-
on ajouté de même source. Christophe Castaner a assuré veiller «à
ce que le confinement soit respecté partout en France».
Répondant au député des Alpes-Maritimes, Éric Ciotti, qui a récla-
mé une intervention de l’armée, le ministre a rappelé que le parle-
mentaire LR (Les Républicains) avait été confronté à de graves
émeutes en 2005 lorsqu’il était au gouvernement et a considéré
que la France n’était actuellement pas «dans ce schéma-là», évo-
quant des «tensions sporadiques». Reste à savoir comment la
situation évoluera d’ici quelques jours, car la fin du confinement en
France semble encore loin, menant à une situation propice à une
aggravation de la violence et des incidents qui pourraient par
ailleurs se propager encore plus et épuiser des forces de l’ordre
déjà hautement sollicitées pour veiller au bon respect du confine-
ment par l’ensemble des Français. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Embrasement 

Commentaire 



M a g h r e b

 Le ministère
tunisien de la Santé a
annoncé, dans la
soirée de jeudi, que
le nombre total des
personnes atteintes
du Covid-19 est de
918, sur un total de
19 411 prélèvements.

Par Mahi Y.

A
insi, sur un total de 550
analyses ef fectuées
dont 28 sur des cas
anciens, 37 cas ont été

testés positifs au 22 avril 2020 (9
nouveaux et 28 anciens)Selon la
même source, 190 malades ont
guéri, 32 sont actuellement en
réanimation et 93 autres sont
hospitalisés. Trente huit malades
sont décédés des suites du
Covid-19. Le ministère a précisé
que les analyses sont effectuées
essentiellement sur des cas sus-
pects ou probables ainsi que sur
les personnes ayant été en
contact direct avec des cas
confirmés.Il a appelé tous les
citoyens à se conformer aux
mesures de confinement et à
respecter les mesures de confi-
nement dans l’ensemble du
pays, afin de contenir la maladie
du Covid-19 et limiter la propa-
gation du coronavirus.                 

Maroc : 133 cas 
de coronavirus 

dans une prison
Un total de 133 cas de conta-

mination au nouveau coronavi-
rus ont été décelés dans une pri-
son du sud du Maroc, selon un
nouveau bilan rendu public jeudi
par les autorités pénitentiaires
marocaines.Ces cas ont été
enregistrés à la prison locale de
Ouarzazate (sud), après des
tests menés sur 309 de ses déte-
nus, a indiqué la Direction de
l’administration pénitentiaire
(DGAPR) dans un communiqué.

«Tous les détenus testés posi-
tifs ont été isolés dans un quar-
tier spécial où ils seront soumis
au protocole de traitement adop-
té par les autorités», selon la

même source. Pour traiter les
patients contaminés, le Maroc
utilise la chloroquine, un antipa-
ludique actuellement expérimen-
té dans plusieurs pays.Ce bilan
inclut une soixantaine de cas
précédemment enregistrés à la
même prison, surtout parmi ses
fonctionnaires. Une douzaine de
cas ont aussi été décelés dans
les prisons de Marrakech (sud)
et de Ksar Kébir (nord).Les cas
de contamination dans les éta-
blissements pénitentiaires maro-
cains, qui comptent près de 80
000 détenus, sont «limités» en
raison «des mesures préven-
tives» adoptées face à la propa-
gation du nouveau coronavirus,
selon la DGAPR. Début avril,
plus de 5 654 détenus ont été
relâchés pour réduire les risques
de propagation dans des prisons
n o t o i r e m e n t s u r p e u p l é e s .
D’autres pays au Moyen-Orient
et en Afrique du Nord ont fait de
même, alors que la Haut-
Commissaire de l’ONU aux
droits de l’Homme, Michelle
Bachelet, a appelé à la libération
de détenus à travers le monde.
Les autorités ont imposé des
mesures de confinement et le
port obligatoire de masque, sous
contrôle étroit des forces de
l’ordre qui ont interpellé plus de

57 000 personnes depuis mi-
mars. L’état d’urgence sanitaire
a été prolongé jusqu’au 20 mai.

Maroc/Covid-19 : 124
nouveaux cas confir-
més, 3 692 au total 
Centre-vingt-quatre cas sup-

plémentaires d’infection au nou-
veau coronavirus (Covid-19) ont
été confirmés au Maroc jusqu’à
vendredi à 10h00, portant à
3.692 le nombre total des cas de
contamination, annonce le minis-
tère de la Santé. Le nombre de
cas guéris s’élève à 478 avec 22
nouvelles guérisons, alors que le
nombre de décès stagne à 155,
précise le ministère sur son site
web. Par ailleurs, le nombre des
cas exclus après des résultats
négatifs d’analyses effectuées
au laboratoire est de 19.124,
selon la même source. Le minis-
tère invite les citoyens à respec-
ter les règles d’hygiène et de
sécurité sanitaire, ainsi que les
mesures préventives prises par
les autorités marocaines en fai-
sant preuve de responsabilité et
de patriotisme.

Interdiction de dépla-
cement nocturne entre

19h00 et 05h00 à
compter d’aujourd’hui 

Le ministère marocain de
l’Intérieur a annoncé jeudi l’inter-
diction de déplacement nocturne
entre 19h00 et 05H00 à compter
de samedi (aujourd’hui) , qui
coïncide avec le premier jour du
mois du ramadhan, et ce, dans le
cadre du renforcement des
mesures de l’état d’urgence sani-
taire.  Dans un communiqué, le
ministère a souligné qu’il est for-
mellement interdit aux citoyens
de se déplacer en dehors de
leurs domiciles ou de se trouver
sur la voie publique pendant cette
plage d’horaire, que ce soit à
pied ou à bord de différents véhi-
cules de transport, à l’exception
des personnes travaillant ou exer-
çant dans les secteurs et activités
vitaux et essentiels. Lors de la
période de l’interdiction du dépla-
cement nocturne, il sera procédé
à la suspension des autorisations
de déplacement exceptionnelles,
remises par les autorités locales
ainsi que les autorisations de
déplacement pour le travail,
remises par les secteurs public et
privé, a précisé la même source.
Les autorités locales et les ser-
vices sécuritaires veilleront à l’ap-
plication des mesures du contrô-

le strict à l’endroit de quiconque
se trouvant sur la voie publique
en dehors des restrictions annon-
cées dans le communiqué, sous
peine de poursuites judiciaires
dans le cadre des dispositions du
décret-loi relatif à l’état d’urgence
sanitaire et aux procédures de sa
déclaration, a ajouté le ministère
m a r o c a i n . L e s a u t o r i t é s
publiques ont pris des mesures
drastiques pour enrayer la propa-
gation du virus. Ainsi, un état
d’urgence sanitaire a été décrété
depuis le 20 mars et prorogé jus-
qu’au 20 mai prochain.

M. Y./APS

Tunisie

Aucun nouveau décès et le nombre
total des cas confirmés s’élève à 918 

Les agences humanitaires des
Nations unies ont lancé, jeudi,

un appel de fonds de 15 millions
de dollars en faveur des réfugiés
sahraouis face à l’urgence sani-
taire globale actuelle liée au
coronavirus (Covid-19), dans un
communiqué de presse conjoint.
Avec la pandémie du coronavi-
rus, le Haut-Commissariat des
Nations unies pour les réfugiés
(HCR), le Fonds des Nations
unies pour l’Enfance (Unicef), le
Programme Alimentaire Mondial
(PAM) et cinq ONG partenaires,
ont «un besoin urgent de 15 mil-
lions de dollars pour répondre
aux besoins de santé publique

dans les camps des réfugiés sah-
raouis à Tindouf en Algérie», lit-
on dans le communiqué.
L’urgence sani ta i re globale
actuelle, ajoutent les agences,
risque d’exacerber une situation
qui était déjà difficile pour les
réfugiés sahraouis exposés
depuis 45 ans à un climat rude et
à des conditions de vie difficiles
dépendant exclusivement de l’ai-
de humanitaire internationale.
Les agences humanitaires ont
également exprimé leur «gratitu-
de au gouvernement algérien
pour son soutien continu aux
réfugiés sahraouis en les inté-
grant de facto dans ses straté-

gies nationales de réponse au
Covid-19».«Au nom de tous les
acteurs humanitaires, je deman-
de humblement aux donateurs,
qu’ils soient gouvernements, fon-
dations ou individus, de soutenir
ces efforts et aider la communau-
té humanitaire travaillant dans les
camps à Tindouf pour faire face à
cette crise sans précédent», a
déclaré Agostino Mulas, le repré-
sentant du HCR en Algérie.La
réponse commune au Covid-19
contient des mesures pour pré-
venir la transmission du virus
parmi les réfugiés sahraouis, et
adapter des programmes de
santé, éducation, sécurité ali-

mentaire, protection, eau/assai-
nissement/hygiène pour «atté-
nuer les pires effets de la pandé-
mie». Les agences humanitaires
des Nations unies continuent de
travailler à travers les ONG et les
partenaires communautaires
pour fournir l’aide vitale et les ser-
vices essentiels de santé, nutri-
tion, eau/assainissement/hygiè-
ne et alimentation sans disconti-
nuité ou rupture. Les fonds
demandés vont permettre aux
agences onusiennes et leurs par-
tenaires de maintenir ce soutien
durant cette période critique, a
conclu le communiqué.

Sami N.

Covid-19 
Appel de fonds de 15 millions de dollars en faveur des réfugiés sahraouis
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Algérie/Tunisie
Le Président

Tebboune reçoit
un appel

téléphonique
de son homologue

tunisien
LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid,
Tebboune a reçu, jeudi, un
appel téléphonique du prési-
dent de la République tunisien-
ne, Kais Saied, avec lequel il a
échangé les vœux à l’occasion
du mois sacré du ramadhan,
indique un communiqué de la
Présidence de la République.
"Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a reçu
jeudi après-midi un appel télé-
phonique de la part de son
frère le président de la
République tunisienne, Kais
Saied. Les deux présidents ont
échangé les vœux à l'occasion
du mois sacré du ramadhan",
précise le communiqué. "Les
deux présidents ont procédé
également à un échange d'in-
formations sur l'évolution de la
situation sanitaire, respective-
ment dans les deux pays, ainsi
que la situation de la commu-
nauté tunisienne en Algérie et
de la communauté algérienne
en Tunisie", a conclu le com-
muniqué. R. M.
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Par Mahfoud M.  

L
es coachs ont bien
encaissé le coup, croyant
que l’arrêt ne durera pas
longtemps, ce qui les a

amenés à tracer des programmes
avec leurs joueurs pour leur per-
mettre de garder la forme et de se
maintenir. Toutefois, au fil du
temps, cela devenait pesant pour
eux, sachant que les joueurs ne
pouvaient pas garder la même
constance et allaient tout ou tard
craquer et arrêter de s’entraîner.
Cela s’est vraiment vérifié avec de
nombreux joueurs qui ont avoué

qu’il était difficile pour eux de gar-
der la même détermination et de
continuer à s’entraîner. Les
entraîneurs estiment que la situa-
tion sera plus compliquée si les
joueurs ne reprennent pas les
entraînements collectifs. C’est le
cas du coach du MCA, Nabil
Neghiz, qui pense qu’il faut trou-
ver une solution à ce problème.
«Si l’on ne reprend pas les entraî-
nements collectifs avant la fin du
mois d’avril, ce sera un véritable
casse-tête pour nous, car il va fal-
loir beaucoup de temps pour pré-
parer à nouveau l’équipe à la

reprise», a déclaré le technicien
algérien. Une solution avait été
proposée par la majeure partie
des entraîneurs, celle notamment
de tenir un stage court de 15
jours au moins avant de retrouver
le championnat et qui avait été
acceptée par les structures diri-
geantes du football national. Il
faudra donc que les équipes
reprennent le travail à zéro pour
renforcer la forme des joueurs
afin de leur éviter les blessures,
vu que cela sera difficile pour eux
de jouer sans une préparation de
fond. M. M. 

Reprise de la compétition 

Les techniciens 
dans de beaux draps 

 Les techniciens, principalement les entraîneurs de la Ligue I
professionnelle, sont perdus et ne savent plus à quel saint se vouer,
vu la situation exceptionnelle qu'ils vivent pour la première fois de

leur carrière avec l'arrêt de la compétition, suite
à la propagation du coronavirus. La programmation des matchs, 

pour le moment relève, de l'impossible.LES TRAVAUX d’installation
du réseau d’éclairage au niveau
du stade de 40 000 places rele-
vant du complexe olympique
d’Oran, en cours de construc-
tion, touchent à leur fin, a appris
l’APS, jeudi, auprès de la
Direction locale des équipe-
ments publics (DPE), maître de
cet ouvrage. Les premiers essais
ont été effectués mercredi soir,
aussi bien au niveau des tri-
bunes que les parties extérieures
du stade, a précisé la même
source, assurant que l’opération
sera prochainement achevée. En
dépit de la crise sanitaire qui
secoue le pays, à l’instar du
monde entier, causée par la pro-
pagation de la pandémie de
coronavirus (Covid-19), les tra-
vaux de réalisation du complexe
olympique et du village méditer-
ranéen dans la commune de Bir
El Djir (Est d’Oran) se poursui-
vent suivant une «cadence
appréciable», avait noté le wali,
Abdelkader Djellaoui, au cours
d’une visite d’inspection effec-
tuée sur les lieux mardi dernier.
Le report pour l’année 2022 de la
19e édition des Jeux méditerra-
néens, prévue initialement pour
l’été 2021, n’a pas eu de réper-

cussions sur l’évolution des tra-
vaux au niveau des chantiers des
deux infrastructures, «tout en res-
pectant les gestes de distancia-
tion et toutes les autres mesures
préventives contre le Covid-19»,
s’est réjoui le chef de l’exécutif
de la capitale de l’Ouest du pays.
Le wali d’Oran avait notamment
inspecté l’évolution de l’opéra-
tion de la semence du gazon
naturel au niveau du stade de
football de 40 000 places qui est
à ses dernières retouches, ainsi
que les chantiers de la salle
omnisports (6 000 places) et le
complexe nautique (2 000
places) qui renferme deux pis-
cines olympiques et une troisiè-
me semi-olympique. La 19e édi-
tion des Jeux méditerranéens,
prévue initialement pour l’été
2021, a été reportée à l’été sui-
vant (25 juin-5 juillet 2022)
comme d’ailleurs les différentes
joutes internationales, à savoir
les Jeux olympiques et d’autres
manifestations sportives interna-
tionales, renvoyés à l’année
2021 en raison du Covid-19 qui
fait des ravages dans le monde
depuis plusieurs semaines, rap-
pelle-t-on.

JM Oran-2022/Stade
Le réseau d'éclairage bientôt livré 

Le Karaté Club d’Amizour,
relevant de la Ligue de wilaya

de Bouira, espère bénéficier
d’un peu plus de moyens à l’ave-
nir, pour mettre ses athlètes
dans de bonnes conditions et
leur permettre ainsi de mieux
représenter la région lors des dif-
férentes compétitions natio-
nales. «La subvention que nous
a c c o r d e a n n u e l l e m e n t l a
Direction de la Jeunesse et des
Sports de Bouira est de seule-
ment 50 000 DA», a commencé
par mettre en évidence le prési-
dent du club, Moussa Saouli,
lors d’un entretien accordé à
l’APS. «A ce manque flagrant de
moyens financiers s’ajoute le
piteux état dans lequel se trouve
notre salle d’entraînement, qui
tombe littéralement en ruine,
sans parler du tapis, devenu
impraticable à cause de l’usure
du temps», a-t-il poursuivi. «Le
club ne survit que grâce à l’ap-
port de ses dirigeants, qui coti-

sent régulièrement pour faire
face aux dépenses qui se pré-
sentent, comme lorsqu’il s’agit
de se déplacer dans une autre
ville pour disputer une compéti-
tion nationale», a-t-il précisé.

«Malgré toutes ces conditions
défavorables, nos athlètes n’ont
rien perdu de leur motivation,
particulièrement ceux de notre
élite, qui sont au nombre de 45,
et qui ont déjà dignement repré-
senté la région», selon Saouli. En
effet, le Karaté Club d’Amizour
figure actuellement parmi les dix
meilleures formations natio-
nales, suivant le classement
annuel de la Fédération algérien-
ne de la discipline (FAK), sans
parler des titres individuels et
collectifs déjà remportés en
championnat. Le dernier titre en
date a été remporté par Alae
Salmi, lors du Championnat
national 2020, disputé à la salle
Harcha-Hacene d’Alger, où il
avait glané une médaille d’or

chez les moins de 60 kg, alors
que deux de ses coéquipiers
s’étaient contentés du bronze.

L’année d’avant, pendant le
Championnat national de 2019,
le club d’Amizour avait raflé six
médailles, dont une en or, aux
épreuves du «par équipes».
Toujours selon Saouli, le club se
porte bien même au niveau des
jeunes nés entre 2005 et 2007,
puisque certains sont en voie
d’intégrer les rangs de la sélec-
tion nationale, ou y sont déjà,
comme c’est le cas pour deux
éléments, en -52 et -57 kg.

Le Karaté Club d’Amizour a
été fondé en 1994 et compte
aujourd’hui pas moins de 600
adhérents, toutes catégories
d’âge, garçons et filles. Selon
Saouli, il existe un très gros
potentiel technique dans la
région, il suffit de le prendre un
peu mieux en charge pour qu’il
démontre l’étendue de son
talent.

Karaté do

Le club d'Amizour demande des moyens 
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Neghiz veut une
solution pour la

compétition

DES FERVENTS du sport de
boules en Algérie, confinés chez
eux en raison de la pandémie du
Covid-19, ont réussi à établir
entre eux un contact virtuel, à la
faveur d’une série de clips-vidéo
postés sur la toile par un boulis-
te algérien tout aussi adepte de
cette discipline.

Intitulés «Amar et Amimeur»,
ces vidéos ont été concoctées
par Mohamed Yacine Kafi, vice-
président de la Fédération inter-
nationale des boules (FIB), qui a
fait usage de sa page Facebook
pour distraire un tant soit peu les
amoureux du sport de boules
(pétanque, rafle et disciplines
associées) dans cette conjonc-
ture difficile.

Mû par son désir de mainte-
nir le contact habituel entre ama-
teurs de la balle en métal, Yacine
Kafi a entrepris avec succès
cette mission via internet, sans
être un as en la matière. Il a plus
ou moins réussi à insuffler une
note de gaieté dans le quotidien
des boulistes en confinement,
eux qui avaient une sacrée habi-
tude de se rencontrer chaque fin
d’après-midi sur des boulo-
dromes pour des parties de
pétanque.

«L’idée m’est venue comme
ça. Tout en étant en confinement
chez moi, je me suis dis pour-
quoi pas m’offrir une occupation

que je partagerais avec la famille
bouliste», a révélé à l’APS Kafi.
Ce dernier a mis en ligne des
clips, avec des personnages
réels (joueurs-amis) histoire de
«faire revivre, en épisodes, leurs
aventures sous forme de clips
de courte durée avec leurs pho-
tos».

Chaque clip évoquait les péri-
péties d’une partie d’une
époque que le duo Amar-
Amimeur avait vécues
ensemble, le tout agrémenté par
une animation virtuelle attirante.
Pour pimenter son œuvre, le
concepteur pose, à la fin de
chaque épisode, une question
sur divers sujets (des endroits à
reconnaître, le nom d’une ins-
tance sportive etc.), permettant
ainsi d’alimenter les discussions
à travers un échange d’idées.

«J’en suis au 3e épisode et
chacun me prend 3 à 4 heures
de travail. J’enregistre un maxi-
mum de 10 000 vues par partie.
Il faut dire que la conception est
faite sur mon téléphone mobile,
et chaque thème suit l’évolution
de la pandémie, avec à la fin des
conseils de sécurité sanitaire.
C’est ma façon de contribuer à la
sensibilisation de la lutte contre
le Covid-19», a expliqué Kafi qui
est également président de la
Confédération africaine de la
Raffa.

Sports de boules

«Amar et Amimeur» innovent
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«UNE QUANTITÉ de 458 kilo-
grammes de viande blanche
avariée a été saisie ces derniers
jours par les agents de la police
de l’urbanisme et de la protec-
tion de l’environnement chez un
volailler de la Cité des 1000 loge-
ments à Ihaddaden, commune
de Béjaïa», indique la cellule de
communication de la sûreté de
wilaya de Béjaïa. Les éléments
de la police de l’urbanisme et de
la protection de l’environnement
ont d’abord saisi 186 kg de
volaille (soit 72 poulets) trans-
portés dans un camion frigori-
fique de marque KIA, avant de
mettre la main sur une autre
quantité de  272 kg, lors de la
perquisition du local. Cette vian-
de était destinée à la commer-
cialisation dans une boucherie
du même quartier, précise-t-on.
«Après contrôle et vérification
effectués par les services vétéri-
naires et services d’hygiène, la
viande a été transférée vers la
décharge communale pour des-
truction. Les deux contrevenants
ont été arrêtés et un dossier
pénal a été préparé à leur
encontre», ajoute la même sour-
ce. Aussi, la brigade d’interven-
tion rapide relevant de la police
judiciaire d’Akbou a également
saisi, lors d’un contrôle routier

sur la RN 26, à hauteur du villa-
ge Azaghar, au sud de la com-
mune d’Akbou, 96 bouteilles de
bière dans une voiture de
marque Renault Symbol. «Un
dossier pénal a été élaboré à
l’encontre de l’individu pour pos-
session de bouteilles d’alcool
avec intention de les commer-
cialiser sans autorisation et une
enquête a été ouverte à cet
effet», indique-t-on. Par ailleurs,
les éléments de la première
sûreté urbaine de Berchiche,
commune d’El-Kseur, ont arrêté
un repris de justice répondant
aux initiales I. A., âgé de 49 ans,
en flagrant délit de possession
de 26,4 g de cannabis, près de
la porte arrière du marché situé à
proximité de l’oued traversant la
localité. Les policiers ont décou-
vert sur l’individu 8 900 DA,
représentant les recettes de la
vente de drogue. Après enquête,
un dossier a été élaboré à son
encontre. Il a été présenté
devant le procureur de la
République près le tribunal au
d’Amizour, puis convoqué en
comparution immédiate et
condamné à 8 ans de prison
ferme et une amende de 100 mil-
lions centimes, outre la saisie de
son véhicule. 

H. Cherfa

Béjaïa 

Par Hamid M.

L
es dons sont l’œuvre de
bienfaiteurs parmi les
opérateurs économiques
et commerçants de la

région, en collaboration avec
des membres du bureau de
wilaya de l’Académie nationale
de la sécurité routière. Les dons,
composés  de kits alimentaires,
ont été préparés  au niveau de la
salle de l’OPOW du stade
du 1er-Novembre de Tizi Ouzou,
avant d’être distribués jeudi.
L’opération en question, qui
avait déjà ciblé les nécessiteux
des autres communes, a permis
de toucher plus de 8 700
familles, selon ses initiateurs. Par
ailleurs, les établissements sani-
taires de la wilaya de Tizi Ouzou
ont bénéficié jeudi dernier d’un

don de 25 tonnes de fruits et
légumes, à l’initiative de la
Fédération nationale des jeunes
entrepreneurs et l’association

caritative «Houayer » de la com-
mune de El M’ziraa, dans la
wilaya de Biskra.

H. M.

La solidarité s’étend à Tizi Ouzou
2 600 kits alimentaires pour les familles nécessiteuses et 25 tonnes de fruits et légumes aux hôpitaux 

 Plus de 2 600 kits alimentaires ont été distribués jeudi à Tizi Ouzou,
au profit des familles nécessiteuses issues de 17 communes, 

dans le cadre d'une opération de solidarité liée au début du mois 
du ramadhan et de l'épidémie de coronavirus.

Saisie de 458 kg 
de viande blanche avariée

LES BRIGADES de police de
lutte contre la criminalité relevant
de la sûreté de wilaya de
Constantine ont saisi, depuis
janvier dernier, plus de 15 000
médicaments entre comprimés,
capsules et sirop détournés à
des fins de psychotrope, a indi-
qué, hier, la cellule de communi-
cation de ce corps de sécurité.
Ces saisies se sont également
soldées par le démantèlement
de réseaux locaux, régionaux et
nationaux de trafic de produits
pharmaceutiques et possession
illégale de substances psycho-
tropes, a précisé un communi-
qué de la sûreté de wilaya, rele-
vant que des «barons» connus
dans ce domaine de criminalité
ont été appréhendés dans le
cadre de ces affaires. La même
source a relevé que les éléments
de la Brigade de recherche et
d’intervention (BRI) avaient
effectué deux opérations «quali-
tatives», saisissant 14 000 cap-
sules et 5 000 comprimés neuro-
logiques, antiépileptiques et
anxiolytiques détournés de leur
usage. 

Aussi,  les éléments de la
sûreté de daïra d’Ibn Ziad ont
récupéré près de 7 000 compri-
més de classe thérapeutique
neurologie-psychiatrie dans une
opération inscrite dans le cadre

de la lutte contre la criminalité, a-
t-on souligné. Le même docu-
ment indique que les différentes
brigades de la police, celle
mobile de la police judiciaire
(BMPJ), la brigade de lutte
contre le trafic illicite de stupé-
fiants et de psychotropes du ser-
vice de wilaya de la police judi-
ciaire et la BRI notamment,
œuvrent inlassablement et de
concert à lutter contre toute
forme de criminalité. Kamel N.

Constantine 

Saisie depuis janvier de 15 000 comprimés
détournés à des fins de psychotrope

DJEZZY et ses employés ont
le plaisir d’annoncer avoir déblo-
qué une enveloppe supplémen-
taire de 5,8 milliards de centimes
portant ainsi à 10 milliards de
centimes leur contribution à l’ef-
fort de mobilisation nationale
pour lutter contre le  Covid-19 et
marquant leur solidarité avec les
plus démunis en cette période
particulière que traverse le pays.

Cette nouvelle initiative qui
coïncide avec le début du
Ramadhan est mise en œuvre en
partenariat avec plusieurs asso-
ciations à travers la distribution
de couffins aux plus démunis
ainsi que les familles affectées
par les conséquences de l’épi-

démie du Covid-19 et ce tout au
long du mois sacré. A cette
occasion, M. Matthieu Galvani,
directeur général, a déclaré : «
Djezzy et ses employés sont
fiers d’avoir pu se donner les
moyens de mobiliser 10 milliards
de centimes afin d’apporter une
contribution solidaire et sociale.
Nos collaborateurs montrent
depuis le début de cette épreuve
une mobilisation collective et
une énergie créative exception-
nelle. Par des idées comme la
production d’hygiaphones par
des entreprises locales pour
équiper nos boutiques ou par
des initiatives solidaires d’infor-
mations ou encore la mobilisa-

tion de moyens financiers consé-
quents, les collaborateurs de
Djezzy montrent un sens élevé
de solidarité et de créativité qui
font partie de leur ADN, de notre
culture d’entreprise pour partici-
per significativement à l’effort
national sans concession, sans
contrepartie». Avec ce nouveau
don de 5,8 milliards de centimes,
Djezzy aura ainsi débloqué plus
de 10 milliards de centimes dans
le cadre de ses efforts pour
contribuer à la lutte contre la pro-
pagation du coronavirus en
Algérie. En mars dernier, l’entre-
prise avait dégagé un budget de
4,2 milliards de centimes pour
l’achat d’équipements médicaux

pour les hôpitaux en partenariat
avec le ministère de la Santé. En
plus de la campagne de sensibi-
lisation lancée pour informer
les citoyens des mesures de pré-
vention contre le coronavirus,
Djezzy a également décidé de
l’accès gratuit, sur son réseau,
aux plateformes d’enseignement
à distance du ministère de
l’Education et du ministère de
l’Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique pour
permettre aux élèves des diffé-
rents paliers ainsi qu’aux étu-
diants de suivre les cours et
d’être à jour dans leur cursus
scolaire et universitaire. 

T. G./Communiqué

Pour lutter contre le Covid-19 et aider les familles nécessiteuses 

Djezzy débloque plus de 10 milliards de centimes


